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DidierBretin, qu’est
devenue la plainte
déposée le10 juillet

2010par lesyndicatdespê-
cheursprofessionnels ?

O f f i c i e l l e m e n t , n o u s
n’avonsaucunenouvelle, et
aucun juged’instructionn’a
étésaisi,alorsqu’elleestlepro-
longement logiquedenotre
travail de recherche de pol-
luants, qui a permis de faire
éclatercetteaffaire.Officieu-
sement, j’ai eu vent que la
plainteallaitêtreclasséesans
suite.C’estcequim’apousséà
demanderauParquetlacopie
decetteplaintequel’onnem’a
jamaisdonnée,afindesaisir
unjuged’instruction.Depuis
débutdécembre,nousavons
demandé ce document à la
substitutduprocureuràtrois
reprises,maisellenenous l’a
toujourspas transmis.Pour
moi, cela ressembleaujour-
d’huiàunbarragedelajustice.
Maissurlefond,l’entrepri-

seaferméetuncalendrierde
dépollutionapourtantété
avancépar lapréfecture.*
Cettevictoiren’estpassuffi-
santeselonvous ?

Absolumentpas.Passeren-
coredeuxannéesà fairedes
analysesavantd’agirconcrè-
tementestunehonte.Caren
attendant,unepartiedespol-
luantscontinuederejoindrela
nappephréatique,puisqu’elle
communiqueavecles fossés,
etcontinuedemigrerpar les
eauxdesurfacejusqu’auxbiefs
etàlarivière.Etcen’estpasla
plaquedetôlepourrieservant
de barrage hydraulique qui
peutempêchercela,d’autant
plusque l’undesdeux fossés
jouxtantl’entreprisen’esttou-
jourspasnettoyé.Lesderniè-
resanalysesquenousvenons
de réaliser ont montré qu’il
était luiaussi lourdementim-
pactéparlesPCB.

Parailleurs,l’arrêtépréfecto-
raldu7 juin2010,quiacon-
duitl’entrepriseThéméroilau
dépôtdebilan, imposaitcer-

tainesmesuresd’urgences,tel-
lesque le recouvrementdes
terresparunegéomenbrane,
demanièreàempêcherleruis-
sellementdeseauxdepluiesur
les sols pollués. Et aujour-
d’hui,l’administrationnes’im-
posepaslestravauxqu’elleré-
clamait.Toutcelam’amèneà
penserqu’onchercheàgagner
du temps, car les 3 millions
d’eurosnécessairespourcom-
menceràdépolluerlesitesont
sansdoute loind’êtredéblo-
qués.
Cetaspect financiervous

exaspèreégalement ?
Complètement.Cardepuis

1984,etdemanièrecontinue
jusqu’en2009,nousavons la
preuvequeThéméroilapol-
lué. Des éléments probants
d’un dysfonctionnement
chronique,desévénements
dramat iques success i f s
auraientdûévitercetépilogue
catastrophique et coûteux.
ToutcelaestconsignéàlaDri-
re**,dansdesdocumentsque

l’onnousafaitparvenir.Dans
lemêmetemps,Théméroila
touchédiversessubventions,
etàplusieursreprisesl’Étatlui
a rendu les sommes qu’elle
avaitétécontraintedeconsi-
gner,sousprétextequelesdé-
chetspolluantsavaientsoi-di-
santétéenlevésentotalité !

Tout ce la pour about i r
aujourd’huiàune facturede
3millionsd’eurospourlecon-
tribuable.Or,cetteentreprise
avaitdesadministrateurs,des
genscertainementsolvables
et censés être responsables
aussidesactivités. Jenecom-
prendspasquel’onn’aillepas
leur demander des comp-
tes.***
Vous évoquez un silence

des services de la Drire.
Qu’entendez-vousexacte-
mentparlà ?

Lesdocumentsde laDrire
mentionnentdespollutions
depuis très longtemps. En
1987,parexemple,preuvea
étéfaitequelespuitsdecapta-

geeneaupotabledeVarennes-
le-Grandontétépolluésaux
solvantschlorésetauxhydro-
carbures. C’est très grave.
Pourtant,personnenel’adit.
Depuisdébut janvier2012, la
communedeSaint-Ambreuil
ad’ailleursinterrogél’Agence
régionaledelasanté,poursa-
voirsi,suiteàcela,desanalyses
c o m p l é m e n t a i r e s , q u i
auraient dû être effectuées,
l’ontbienété.Maiselleattend
toujourslaréponse.

En1989,parailleurs,laCais-
serégionaled’Assurance-ma-
ladie a alerté les services de
l’Étatsur laprésencedePCB
dansl’huilededécoffragepro-
duiteparThéméroil.

Unrapportfantôme
D’autresexemples… ?
Ilest faitmentionàdenom-

breusesreprisesd’élimination
dedizainesde tonnesdedé-
chets,alorsmêmequeThémé-
roiln’avaitpas lesagréments
pourrecyclerdeshuilesusa-
gées.Comment,danscecon-
texte, laDrirea-t-ellepudon-
n e r s o n a v a l p o u r c e s
éliminationsetnepasseposer
laquestiondelaprovenance
detouscesdéchets ?

En 1994, il est de nouveau
faitmentiondepollutionsaux
PCB dans un rapport. En
2000,unrapportde laDrire

évoqueunelisteincroyablede
dysfonctionnements dans
l’entreprise.En2001, le rap-
portATOSRT01,quiofficiel-
lement n’existerait plus
aujourd’hui, montre des te-
neursenplombénormesdans
lessolsdel’entreprise.Onpeut
comprendrequ’ilsoitdifficile
àtrouver,puisqu’onatentéde
faireporter lechapeaud’une
pollution au plomb à la sta-
tion-servicevoisine,surl’aire
d’autoroute.
En évoquant tout ceci

aujourd’hui,querecherchez-
vous ?

Que l’État prenne ses res-
ponsabilitésafindenepaslais-
serpourrirunesituationcatas-
trophique et que la justice
fasse son travail. J’aimerais
quel’onmènedesétudespour
connaître véritablement la
qualitédeseauxdelanappede
Saint-Ambreuil etdeVaren-
nes-le-Grand.J’aimeraiscon-
naîtrel’étendueexactedupa-
nachedepollution,etquel’on
placecesiteensécurité,afinde
protéger lapopulation, lesri-
vièreset lespoissons, autre-
mentqu’avecunvieuxboutde
tôle. Les terres lourdement
polluéesdusitedoiventêtre
enlevéesauplusvite.

Enfin,au-delàdel’aspectlo-
cal,ilnefautpasoublierqueles
huilesdedécoffragepolluées
de Théméroil ont servi à la
constructiondemilliersd’ha-
bitations.Toutceciestunscan-
dalenational.
*Lirenotreéditiondu16novem
bredernier.
**Drire :Directionrégionalede
l’industrie,delarechercheetde
l’environnement.
***« Aucuneprocéduren’est
pourlemomentengagéeence
sens,maisnousessaieronsbien
sûrderécupérerunepartiede
cettesommeauprèsdesres
ponsablesinitiauxdel’entrepri
se »,déclaraitàcesujetlepréfet,
ennovembredernier.

1. Le fameux barrage
hydraulique, censé
empêcher les
polluants de
s’échapper du site…
2. Bien que grillagé,
l’intérieur du site est
très facile d’accès. On
peut voir de près que
le sarcophage où sont
enfouis des tonnes de
déchets est
complètement fissuré.
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VARENNES-LE-GRAND. Entretien avec Didier Bretin, l’homme à l’origine de l’affaire Théméroil.

« Un scandale national »
À l’origine de l’affaire Thé
méroil, Didier Bretin, l’ex
président du syndicat des
pêcheurs professionnels,
s’inquiète de l’inertie pour
dépolluer. Preuves à l’ap
pui, il accuse aussi l’État.

INTERVIEW
PARCHRISTOPHEROULLIAUD “ Je

veux que
l’État
prenne

ses responsabilités
et que la justice
fasse son travail.”

DIDIER BRETIN

LECONTEXTE
ThéméroilproduisaitdeshuilesdedécoffragepourleBTP.
L’entrepriseestresponsabled’unepollutionsursonsite,auxPCB
(aliaspyralène)etauxsolvantschlorésnotamment.Despolluants
quionttouchélanappephréatique,àchevalentreVarennesle
GrandetSaintAmbreuil.Miseenliquidationjudiciaire,l’entreprise,
dontleresponsableaétéjugé« défaillant »,acessésesactivitésle
13maidernier.Lesiteaétédéclaré« orphelin »le17octobre.


